POLICE MUNICIPALE

Tél. : XXXXXXXXXX





<LIEU>,

Fax : XXXXXXXXXX





Le ……..
N° XX/2006
XXXXXXXXXXXX, gardien principal,

A

Mr le maire
Nous avons l’honneur, dans la présente de vous exposer un plan de formation au Tonfa, bâton et self défense pour les agents de police municipale.

En outre, nous exposerons les besoins en matériels pour l’entraînement et le maintient  en condition physique avec des propositions de plages horaires, accompagnées d’explications.

Lorsque la nature de leurs interventions et les circonstances le justifient, les agents de police municipale peuvent être autorisés nominativement par le représentant de l’état dans le département, sur demande motivée du maire, à porter une arme, sous réserve de l’existence d’une convention prévue par l’article L 2212-6 du Code général des collectivités territoriales, ce qui est le cas à la ville de XXXXXXXXXXXX.
MODALITES PREALABLES :
Il se révèle nécessaire de faire établir nominativement un certificat médical attestant que l’agent est apte à pratiquer des Art Martiaux. Ceci ne revêt pas un caractère obligatoire mais est fortement conseillé. 

Aussi dans le cadre de la Fédération Internationale de Bâton de défense, de Tonfa et de self Défense, il est impératif que les agents, par le biais de la collectivité aient souscrit à une licence conformément à la législation qui oblige toute pratique sportive a être déclaré au sein de la Jeunesse et Sport. Cette licence permet également aux instructeurs de se couvrir, en cas d’accident grave ou, malgré la prise en compte de l’accident de travail de collectivité, l’assurance de la victime désirerait mettre en cause notre responsabilité.

DURREE POUR L’ACQUISITION DU 1er DERGRE :

Au préalable au port du Tonfa, les agents seront dispensés d’une formation de seize heures. Le service de Police Municipale devra prendre des dispositions pour l’acquisition de vingt TONFA professionnels : une déclaration de détention devra donc être établie.

ACQUISITION et DETENTION DU TONFA :

Les obligations imposées à la commune


Les armes dont le port a été autorisé par le préfet du département en application de l’article 4 sont acquises et détenues par la commune sur autorisation préfectorale.

Le terme TONFA y est désigné et apparaît distinct du bâton de défense de type matraque. Les effets de cette distinction entraînent  une nouvelle demande d’autorisation de port d’arme  adressé à Monsieur le Préfet des Ardennes.


Cette autorisation est subordonnée au respect des dispositions de l’article 10.


Elle est valable, en tant que de besoin, pour l’acquisition et la détention des munitions correspondantes, dans la limites d'un stock de cinquante cartouches par arme.


Délivrée pour un durée maximale de 5 ans, l’autorisation de détention par la commune peut être rapportée à tout moment pour des motifs d’ordre public ou de sécurité des personnes ou en cas de résiliation de la convention de coordination prévue à l’article L. 2212-6 du Code des collectivités territoriales.


L’autorisation de détention est renouvelée dans les mêmes conditions que l’autorisation initiale.

Les agents de police municipale dotés de bâtons de défense de type matraque et de bombe lacrymogène  ont donc fait l’objet d’une autorisation de port d’arme délivrée par la Préfecture des Ardennes. 

Cet armement a entraîné, d’une part une demande de détention auprès de la préfecture et d’autre part l’achat d’une armoire forte. 

La dotation de ces armes de 6e catégorie sont scrupuleusement consignées, lors des rentrées et sorties de l’armoire,  dans un registre réglementaire paraphé et signé par Monsieur le Maire de ……………………. 

Par ailleurs, dans l’usage pratique selon la situation géographique Française, des Préfectures demande que le matériel relatif à l’entraînement fasse l’objet d’une déclaration de détention d’armes de 6e catégorie (notamment les Tonfas d’entrainement).  Afin d’atténuer toutes interprétations et distorsions du Décret, il serait souhaitable que ce matériel fasse l’objet d’une déclaration de détention.


Sauf lorsqu’elles sont portées en service par les agents de police municipale ou transportées pour les séances de formation prévues à l’article 5, les armes de la 6e catégorie doivent être déposées, munitions à part, dans un coffre-fort ou une armoire forte, scellés au mur ou au sol d’une pièce sécurisée du poste de police municipale. Le matériel d’entraînement doit être déposé dans l’armoire forte.
Le registre , côté et paraphé à chaque page par le maire , mentionne la catégorie , le modèle, la marque et, le cas échéant, le calibre de l’arme et son numéro, me type, le calibre et le nombre de munitions détenues.


Dans les mêmes communes, il est également tenu un état journalier retraçant les sorties et les réintégrations des armes et munitions figurant au registre d’inventaire. Cet état mentionne, jour par jour, l’identité de l’agent de police municipale auquel l’arme et les munitions ont été remises lors de la prise de service pour l’accomplissement des missions mentionnées à l’article 3 ou les séances de formation prévues à l’article 5.


Les documents mentionnés au présent article sont contrôlés en cas de vérification définie à l’article L. 2212-8 du Code des collectivités territoriales.


La disparition de l’arme

Le maire signale sans délai le vol ou la perte de toute arme ou munition aux services de police nationale ou de la gendarmerie nationale territorialement compétents.


Seule la commune est propriétaire des armes du service de police municipale. 
LE MATERIEL D’ENTRAINEMENT :

Les besoins en matériel  pour le fonctionnement d’un entraînement de dix agents  à cette pratique nécessitent ce qui suit :

· cinq Tonfas Mousses

· cinq casques de protection

· cinq paires de menotte d’entraînement

· cinq bâtons  mousses

· cinq couteaux souples

· cinq paires de gants 

· cinq paos

LE MATERIEL POUR L’USAGE PROFESSIONNEL :

· Vingt TONFA propylènes de type COBRA.

LA PLAGE HORAIRE :

Mensuellement, les agents de police municipale, dans un souci d’entretenir leur forme physique afin d’accomplir dans les meilleurs conditions les missions qu’ils leur sont confiés, sont assujettis à trois de sport chaque lundi matin de 09 heures à 12 heures.  

La formation de la Fédération Internationale de Bâton de Défense, de Tonfa et de self défense se compose de différents grades ; en outre de 4 degrés. Les agents de police seront dispensés du premier degrés étalé sur seize heures, soit sept séances.

A l’issue de la formation, un examen  sera effectué afin de vérifier  l’acquisition des notions transmises lors des séances.

Un entraînement ponctuel et régulier pourra être mis en place avec votre collaboration. L’entraînement pourrait être mensuelle ou ponctuellement chaque lundi par groupe. Toutefois, j’attire votre attention à éviter une overdose de cette pratique qui pourrait soulever une lassitude…de la part des agents.

PROPOSITION DE REGLEMENT :

Article 1 :


Les circonstances et les conditions dans lesquelles les agents de police municipale peuvent être autorisés à porter une arme sont définies par le Décret n° 2000-176 du 24 mars 2000 fixant les modalités d’application de l’article L 412-51 du Code des Commune et relatif à l’armement.

Article 2 : 


L’agent de police municipale de la ville de ……………………. (Ardennes), autorisé à porter une arme de la 6e catégorie de type TONFA reçoit une formation au maniement de cette arme. Cette formation comprend au moins seize heures.

Article 3 :


Un entraînement au maniement de cette arme doit être effectué de manière régulière, défini comme il suit :

…………

………….

Article 4 :


L’agent de police municipale ne peut faire usage de l’arme qui lui a été remise qu’en cas de légitime défense, dans les conditions prévues par l’article L 122-5 du Code Pénal.

Article 5 :


Lors de l’exercice des missions qu’ils lui sont confiés, l’agent de police municipale porte l’arme de façon continu et apparente. Tout agent ne peut porter qu’une arme qui lui a été remis par la commune qui l’emploie.

Article 6 :


Pour les séances de formation, lors des trajets entre le poste de police municipale et le centre d’entraînement, l’agent de police municipale transporte à l’arrière du véhicule de dotation, les armes d’entraînement. Il (s) prend, notamment les agents chargés d’encadre ces séances, toutes les précautions utiles à éviter le vol ou la perte de ces armes.

Article 7 :


L’agent de police municipale est tenu de signaler sans délai à l’autorité hiérarchique dont relève tout vol et toute perte ou détérioration de l’arme.

Article 8 :


Les agents de police municipales chargés de la formation sont tenu d’inscrire au registre d’inventaire les sorties et réintégrations des armes d’entraînement.

Article 9 :


Les agents de police municipale, tenus de suivre cette formation, perde la qualité de leur grade hiérarchique et doivent se soumettre aux directives de la formation.


Aussi, tout ordre illégal, contraire à la décence ou faisant obstacle aux droits et obligations des fonctionnaires doivent être rapporté à leur autorité hiérarchique, notamment le chef de police.

Article 10 :


Le présent règlement ne doit pas faire obstacle au code de déontologie de la police municipale.

Article 11 :


Toutes anomalies relatives aux instructeurs, agents ou autres…peuvent être rendu compte à sa hiérarchie.

Article 12 :


En cas d’incident ou accident, les agents concernés sont tenus d’en faire mention main courante et suivre les démarches administratives de la collectivité.

Ainsi, si le présente note paraît suffisamment étayer cette formation ou nécessite des modifications, nous aurons plaisir à vous rencontrer au jour et à l’heure que vous souhaitez.


Je vous prie, Mr le Maire, de recevoir nos Salutations des plus distinguées.






Mr XXXXXXX
DESTINATAIRES

· Mr XXXXXXXXX, Chef de Police.

· Archives.
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